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 !!PPoouurrqquuooii lleess AAPPEE ??

L'Union Européenne regroupe les
anciennes puissances coloniales qui, au
moment de leur intégration, ont accordé
des avantages aux nouveaux pays indé-
pendants d'Afrique, Caraïbes et Pacifique
(Lomé, Cotonou, 77 pays). Par la suite, ces
accords ont été révisés car les règlements
de l'OMC (Organisation mondiale du Com-
merce) interdisent ces avantages qui
constituent de facto des distorsions de
concurrence. Mais, les discussions sont
loin d'être simples.
Constatant les difficultés réelles à faire
avancer tout le monde ensemble, l'Union
Européenne a préféré mettre en place des
Accords de Partenariats Economiques par
groupes de pays et signer par étape. C'est
ainsi qu'en 2012, des Accords Intérimaires
ont été conclus avec les Seychelles, la Zam-
bie et le Zimbabwe, Maurice, les Comores
et Madagascar. Dès cette date, l'Union
Européenne a ouvert ses frontières à 100%
des produits et services originaires de ces
pays, lesquels offrent en retour une ouver-
ture à 20%. L'objectif des APE est une
ouverture totale. Chacun garde la possi-
bilité de fixer, pour un temps donné, une
liste de produits protégés par «des clauses
de sauvegarde ». 

CCoonnssééqquueenncceess àà LLaa RRééuunniioonn ??

Piments, tomates, farine, boissons, chauffe-
eau solaires, tout pourra être importé à La
Réunion et mettre en péril notre produc-
tion. Concernant les services, les voisins
pourront prendre des marchés à La Réu-
nion qui pourront être traités à bas prix
chez eux. 
Des entreprises réunionnaises vont délo-
caliser pour produire moins cher ailleurs
et vendre ensuite ces produits à La Réu-
nion.
Compte-tenu de la différence des coûts de
production, les entreprises de notre île ne
pourront pas suivre.
La responsabilité de cette décision relève
de l'Union européenne et de la France.

PPoouurrqquuooii lleess RRééuunniioonnnnaaiiss eexxcclluuss ??

Tous nos voisins ont pu discuter de la
liste des biens et services qu'ils souhai-
tent échanger comme ceux qu'ils veulent
protéger. AUCUN REUNIONNAIS N'A PAR-
TICIPE A CET ACCORD. La Réunion, ter-
ritoire intégré à l'Union Européenne, devra
se soumettre aux accords signés sans
nous. Après notre sucre livré à la concur-
rence mondiale, ce sont donc tous nos
autres productions et services qui sont
menacés. C'est dans ces conditions qu'il
faut comprendre la demande des Mauri-
ciens qui réclament la fin de l'Octroi de
Mer qui, d'après eux, constitue une bar-
rière au libre-échange. 

QQuuee ddiirraa llee PPrrééssiiddeenntt ffrraannççaaiiss??

VVaa--tt--iill ssuuiivvrree lleess ccoonnsseeiillss dduu ccaappiittaalliissmmee
ssaauuvvaaggee oouu aalloorrss ooffffrriirr uunnee aalltteerrnnaattiivvee??

VVaa--tt--iill ffaaiirree pprroossppéérreerr llee pprroojjeett ddee ccoo--
ddéévveellooppppeemmeenntt pprréésseennttéé ppaarr llee SSéénnaatteeuurr
PPaauull VVeerrggèèss,, aauu nnoomm ddee llaa FFrraannccee?? 

CCee pprroojjeett ppeerrmmeett aauuxx ppaayyss vvooiissiinnss dd''aavvaann--
cceerr eennsseemmbbllee ppoouurr llee bbiieenn ddee ttoouuss.. IIll nnoouuss
rreessttee ppeeuu ddee tteemmppss aavvaanntt qquuee ll''AAccccoorrdd
IInnttéérriimmaaiirree ddeevviieennnnee ddééffiinniittiiff.. 

LL''ééccoonnoommiiee rrééuunniioonnnnaaiissee mmeennaaccééee 
ppaarr lleess AAPPEE

VVaa--tt--oonn vveerrss llaa rruuiinnee ddee ccee qquuii rreessttee ddee nnooss pprroodduuccttiioonnss??
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